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ijE  commerce  eft  un  échange. 

Un  peuple  peut  échanger  fes  produ<aion§ 
territoriales ,  &  c'eft  le  commerce  de  luxe  ;  celles 
de  Ùs  manufadures  ,  &  c'eft  le  commerce 
d'induftrie  ;  les  produéHons  des  autres  peuples  , 
&:  c'eft  le  commerce  d'économie. 

Le  commerce  eft  intérieur  ou  extérieur. 

Il  ne  peut  exifter  d'Etat  fans  un  commerce 
intérieur. 

■  On  a  prétendu  que  les  peuples  qui  pofTedent 
les  matières  du  commerce  de  luxe  /pourroient  à 
toute  rigueur  fe  paflTer  de  commerce  extérieur. 
Mais^on  fe  trompe  :  ces  peuples  difparoîtroienc 
bientôt  du  monde  politique.  Je  fuppofe  ,  par 
exemple ,  que  la  France  qui  |ouit  du  plus  grand 
commerce  de  luxe,  voulant  y  renoncer  ,  aban- 
donnât tout-à-coap  fes  colonies  occidentales; 
&  cette  fuppofition  n'eft  pas  fi  chimérique.  Un 
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trranà  aamimftrateur  l'a  férieufement  propofé  de 
nos  jours.  Qu  arriveroit-il  de  cet  abandon  ? 

1°.  Comme  il  n'y  a  point  de  loi  fomptualre  , 
telle  févérité  qu'on  mît  à  fon  exécution ,  qui  pût 
empêcher  l'ufage  des  chofes  de  luxe  auxquelles 
feshabitans  font  accoutumés ,  il  faudrait  nccef- 
fairement  fouffrir  que  l'Etranger  les  apportât.  Oa 
veut  bien  n'évaluer  qu'à  i  oo  millions  la  confom- 
mation  annuelle  des  objets  de  cette  nature  ,  tels 
que  le  fucre ,  le  café,  l'indigo,  le  coton,  les 
poiffons  falés,  les  huiles ,  les  teintures ,  le  thé, 
les  toiles  de  l'Inde  ,  &c.  Dans  l'état  aduel  des 
chofes,  non-feulement  cette  fomme  ne  fort  pas? 
de  la  France  ,  mais  il  y  en  entre  autant  par  Tex- 
portation  à  l'Etranger  ,  de  l'excédent  de  fa  con- 
fommation.  Dans  Tétat  fuppofé  ,  il  faudroit  que 
cette  fomme  fût  fournie  par  l'excédent  de  fes 
produaions  ten'itoriales  :  mais  il  eft  évident  que 
jamais  la  culture  de  fes  terres  étendue  8c  per- 
feaionnée,  ni  toutes  les  nouvelles  reffources  de 
fonindufme  ne  donneroient  une  maffe  de  numé- 
raire capable  de  balancer  celui  dont  elle  auroir 
perdu  la  fource.  De4à  réfulteroit  donc  annuelle- 
ment fortie  d'une  partie  de  fon  numéraire  ,  con- 
féquemment  augmentation  du  taux  de  l'intérêt 
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de  Targent  dans  le  fein  du  royaume,  conféquem^ 
ment  augmentation  du  prix  des  productions  même 
de  la  Métropole,  qui  ne  pourroient  plus  foutenii: 
la  concurrence  dans  les  marchés  étrangers  ^  enfin 
il  viendroit  nécelfairement  une  époque  où   la 
Prance  n'exportant  rien,  &  important  beaucoup, 
perdroit fa  propre  culture &fes propres  fabriques; 
Se  feroit  forcée  d'eii  recevoir  les  produits  de  l'E- 
tranger qu'elle  auroit  â  plus  bas  prix.  Son  état 
feroit  pire  que  celui  de  l'Efpagne. 

2^Une  branche  confidérable  des  revenus  du 
gouvernement  étant  alimentée  par  le  commerce 
extérieur,  il  faudroit  qu'en  la  perdant ,  il  augmen^ 
rat  les  impôts  fur  les  terres  &  fur  i'induflrie  natio- 
nale.  Il  n'auroit  plus,  dira-t-on  ,  befoin  de  ma- 
rine; ainfi  fes  dépenfes  feroient  diminuées  de  ce 
qu'il  en  coûte  maintenant  pour  cet  objet.  Que  fa 
marine  ne  dût  pas  être  confidérable,  n'ayant  plus 
de  terres  à  protéger  dans  ce  nouvel  hémifphere  , 
j'en  conviens  ;  mais  encore  en  faudroit-ii  une 
pour  garantir  fes  Côtes  d'une  invafion  hoftile  ;  ou 
fiy  à  toute  rigueur,  il  était  bien  prouvé  qu'on  put 
abfoluments'en  pafTer,  du  moins  faudroit-il  une 
augmentation  dans  les   troupes  de  terre ,  pour 
border  ces  mêmes  Côtes.  Ainfila  dépenfe  feroit  à 
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p'êu-prèsk mème-Uaugmentation  des fubrides m- 
têrieurs  feroit  donc  indirpenfatle,  à  moins  qu'on 
ne  préférât  d'annuller  toutes  les  dettes  de  l'Etat, 
&  de  faire  une  banqueroute  générale. 

5  °.  La  foibleffe  qui  réfulteroit  de  nos  pertes , 
fook  d'autant  plus  grande  que  la  force  de  notre 
ennemi  naturel  s'accroîtroit  d'autant.  Après  ayoïî 
envahi  les  mines  que  nous  aurions  abandonnées , 
fe  flots  d'or  qu  elles  lui  procureroient  y  attire- 
roientnécetrairement  les  hommes.De-làuneémi- 

^lation  de  la  France  &  une  troifieme  caufe  de  la 

De  ladiftinaion  pofée  ci-deff«s  entre  les  diffe- 
îentes  efpeces  de  commerce ,  il  fuit  : 

Que  f.  tous  les  peuples  fufceptibles  d'un  coffl- 
«,erce  de  luxe  ou  d'induftne ,  le  faifo.ent  en 

V  marnes      il  n'y  auroit ,  pour  aucun 
entier  eux-mêmes  ,  "  "  ;  i 

autre  ,  de  commerce  d'économie  : 

Oue  le  commerce  d'économie  fuppofant ,  chez 
les  peuples  qui  le  font  avec  une  certaine  étendue 

Ïi  certain  fuccès,  la  faculté  dV--<:l« 
^oins  de  dépenfesac  de  fe  contenter  du  mom - 

arebénéfice,  cespeuplesontunavantagedec.de 

pour  enlever  le  cotnmerce  de  luxe  aux  peuples 

■qui  le  polfedent  naturellement. 
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Qu  il  efl  conféquemment  indi.fpenfabîe  à  ces 
derniers  peuples  de  s'entourer  de  furveilknces  8c 
deprohibitions,  s'ils  ne  veulent  pas  être  dépouillés. 
Il  n'eft  aucun  pays  qui  foit  flridement  borna 
lu  commerce  d'économie  ou  au  commerce  de 
luxe.  Il  y  a  toujours  un  peu  de  mélange.  Mab 
on  peut  dire  que,,  des  pays  commerçans  dont  l'in- 
fluence foit  remarquable ,  Ik  France  ell  le  feul 
qui  faffe  un  g^d  comm.erce  de  luxe  &  d'induf- 
trie,  l'Angleterre,  le  feul  qui  falTe  un  grand  corn-- 
merce  d'induftrie  &  d'économie  ,  la  Hollande  ôc 
quelques  autres  États  du  Noïd  ^  les  feuls  qui  fafe 
fent  un  grand  commerce  d'économie, 

La  Hollande  penche  vers  fon  déclin.  L'Angle- 
terre  en  étoit  jaloufe;  elle  a  fufciié  la  révolution. 
qui  a  fait  un  Roi  de  fon  Stathouder.  De-Ià  le 
defpotifme  ariilocratique  &la  fervitude ,  l'égoïf. 
me  Se  la  deftrudtion  de  i'4rit  public.  L'on,  peut 
prédire  que  cette  Puiffance  ne  tardera  pas  à  rentres 
dans  fon  premier  néant.  Son  exiflenœ  aura  été 
brillante  &  courte.  Ce  fut  le  fort  de  Cartnaj^e 
de Venife.  Ce  fera  celui  de  tous  les  États  qui  n  au-^ 
ront  d'autre  bafe  qu'un  commerce  en  quelooe 
forte  furnaturel ,  tel  que  le  commeEce  d'économie. 
Les  États-Unis  oat  toute  la  parcimonie  d'an 
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peuple  nouveau  ,  Se  toute  l'adlivité  d'une  PuK- 
fance  naiffante^  leur  pofltlon,   leur  gouverne- 
ment,  leur  génie    entièrement  tourné  vers  le 
commerce  les  rendent  extrêmement  redoutables. 
L'Angleterre  joint  à  la  mafTe  confidérable  de 
Tes  forces  acquifes ,  le  regret  d'avoir  perdu  une 
colonie  immenfe,  l'ardente  ambition  de  fe  ré- 
parer de  cette  perte  ,  &  par  delTus  tout  l'avantage 
incalculable  d'un  gouvernement  occupé  fans  re- 
lâche à  étendre  fon   commerce ,  qui  ne  fait  la 
guerre  que  pour  s'emparer  par  la  force  de  ce  que 
fon  adreffe  n'a  pu  lui  obtenir  pendant  la  paix. 
La  France  voiune  de  ces  deux  terribles  rivaux 
'aans  l'ancien  &  le  nouvel  hémifphere  ,  s'eft  ref- 
fentietrop  long-tems  de  fon  premier  efprit  mili- 
taire &  chevalerefque.  Nous  n'avons  eu  que  le 
feulColbert,  dans  le  dernier  fiecle,  qui  ait  effayé 
de  changer  cet  efprit,  &  de  le  tourner  vers  des 
objets  utiles.  La  refonte  étoit  difficile  :  il  s'en  faut 
bien  qu  elle  foit  opérée.  Il  faut  efpérer  ce  grand 
ouvrage  de  l'Affemblée  nationale. 

Ceft  à  ce  défaut  d'efprit  commercial  qu'il 
faut  imputer  le  Traité  de  commerce  conclu ,  il  y 
a  deux  ans ,  entre  la  France  &  l'Angleterre  ,  qui 
dans  un  m.oment  a  détruit  nos  manufactures,  &r 
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âggrandi  celles  de  notre  rivale  fur  leurs  ruines  ; 
monument  éternel  du  génie  de  fon  adminifr 
tration  &  de  l'ineptie  de  la  nôtre.  C'eft  a  la  même 
caufe  qu'il  faut  attribuer  la  perte  d'une  o-rande 
partie  de  nos  pêcheries  ,  l'arrêt  du  mois  d'Août 
1784  qui  livre  nos  colonies  a  la  rapacité  de  l'E- 
tranger, tout  récemment  l'ordonnance  de  M.  du 
Chillau  5  encore  plus  funelle ,  en  un  mot  la  foi^ 
bleffe  perpéuielle  du  Miniftere  dans  les  luttes  ar- 
dentes qui  tendent  à  achever  de  nous  dépouiller 
J'ai  dit  ci-deffus  ce  que  la  France  deviendroit  3, 
û  elle  perdoit  fa  marine  &  fes  colonies.  Une 
perte  partielle  entraineroit  bien-tôt  une  per- 
ce totale ,  parce  que  les  moyens  de  maintenir 
l'équilibre  diminuent  fans  ceife  pour  l'État  quî 
perd  5  en  fait  de  commerce ^  tandis  que  l'Etat  qui 
acquiert ,  les  augmente  &  finit  par  décider  tout- 
à-fait  cet  équilibre  en  fa  faveur. 

Ces  principes  pofés  que  les  colonies  font  in- 
difpenfables  au  maintien  de  la  puifTance  adlueîle 
de  la  France ,  &  que  la  perte  d'une  partie  du  bé- 
néfice de  ces  colonies  ameneroit  bien-tôt  celle  de 
la  totalité,  voyons  ce  qu'il  faut  faire  pour  éviter 
ce  malheur. 

Il  feroit  fuperHu  de  remanter  i  la  fource  de 
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rétabli/Tement  des  colonies.  Quand  même  il  fe- 
roit  démontré  qu  elles  auroient  eu  autrefois  des 
droits  3  elles  feroient  maintenant  dans  le  cas  de 
tout  pays  conquis  ou  qui  s'eft  donné  volontaire- 
ment 5  obligées  de  fe  foumettre  aux  loix  établies. 
Cherchons  donc  feulement  quel  eft  l'objet  des 
colonies ,  &  quel  eft  le  régime  qui  convient  le 
mieux  a  cet  objet. 

Les  colonies  ne  payent  que  très-peu  d'impôts 
à  la  Métropole  ,  &  ne  fourniffent  pas  d'hommes 
pour  fa  dcfenfe ,  tandis  que  la  Métropole  leur 
âiTure  protection  au  dehors ,  paix  &  juftice  au 
dedans.  La  rétribution  qui  lui  eft  due  &  qu'elle 
en  exige  eft  une  extenfion  de  fon  commerce  ; 
voilà  leur  unique  deftination .  Si  elles  ne  la  rem- 
pliffoient  pas  s  elles  recevroient  fans  donner , 
elles  feroient  à  charge. 

Tous  les  régîemens  qui  tendent  à  augmenter 
ce  commerce  doivent  être  adoptés.  Tous  ceux 
qui  peuvent  les  diminuer  doivent  être  profcrits. 
Car  il  faut  foigneufement  diftinguer  le  commer- 
ce de  la  Métropole  ,  de  celui  de  la  colonie.  La 
colonie  pourroit  faire  un  très-grand  commerce, 
dont  l'effet  feroit  abfolument  nul  pour  la  Métro- 
pole. Mais  il  eft  impoffible  que  la  Métropole  faiTe 


un  gmnd  commerce  avec  la  colonie  fans  que 
celle-ci  n'v  trouve  fon  avantage. 

Les  bornes  du  commerce  delà  Métropole  avec 
la  colonie  fe  mefnrent  d'un  coté  fur  les  objets 
qu'elle  peut  lui  fournir,  de  l'autre  fur  ceux  qu'elle 
en  peut  tirer.  Il  faut  donc ,  pour  que  ce  commerce 
atteigne  toute  l'extenflon  poiîlble  ,  que  la  Métro- 
pole fournifTe  feule  à  la  colonie  tous  les  objets 
dont  elle  a  befoin  ,  Se  qu'elle  en  retire  pareille- 
ment feule  toutes  fes  productions. 

Conformément  à  cette  maxime,  l'Angleterre 
qu'on  peut  inconteftablement  propofer  pour  mo- 
dèle, en  fait  de  commerce,  a  mis  fes  colonies  fous 
le  régime  prohibitif  le  plus  févere.  Les  objets 
même  qu'elle  ne  produit  pas ,  tels  que  le  vin  ^ 
riiuile ,  le  favon ,  <Scc.  elle  ne  permet  pas  que  fes 
colonies  les  tirent  immédiatement;  elle  fecharee 
de  les  leur  porter.  L'Efpagne,  le  Dannemark  &la 
Hollande  en  agiffent  de  mêmepour  leurs  colonies. 

Il  femible  d'après  cela  que  la  queftion  dût  être 
décidée  ,  que  la  conduite  uniforme  de  toutes  les 
Nations  dût  former  un  jugement  fans  appel  ; 
parce  que  fi  c'eft  une  grande  erreur  en  morale,  de 
fe  croire  foi  feul  plus  fage  que  tout  le  monde,  ceù. 
une  grande  faute  en  politique  d'accorder  à  dos 


T 


Etats  rivaux  des  avantages  qu  ils  nous  refufent  J 
d'ouvrir  un  accès  dans  nos  colonies  ,  à  des  peu* 
pies  qui  nous  excluent  des  leurs. 

Mais  examinons  la  chofe  en  elle-même  ,  & 
jettons  d'abord    un  coup-d'œil  fur  le  premier 
régime  impofé  aux  colonies  ,  fur  fes  effets  , 
leurs  plaintes ,  fur  les  faveurs  accordées ,  enfin 
fur  celles  qu  elles  prétendent  encore. 
Les  colonies  Françoifes  ne  commencèrent  à  faire 
une  partie  utile  du  Royaume  qu'en  i  ^70.  C'eft  à 
cette  époque  qu'un  ramas  d'Aventuriers  devint 
une  portion  intégrante  de  la  Nation ,  que  àes 
richeffes  éparfes  acquifes  ôc  difïîpées  en  pure  perte 
furent  réunies  dans  un  même  canal ,  ôc  coulèrent 
vers  la  Métropole  ;   ce  bienfait  fut  le  fruit  du 
régime  prohibitif.  Il  eft  bien  à  remarquer   que 
fi  ce  régime  avoir  réellement  l'effet  dont  on  fe 
plaint  5  de  refierrer  la  culture,  les  colonies  fe- 
roient  mortes  en  naifiant  ^  car  à  peine  leur  dé- 
frichement étoit-il  alors  commencé,  L'Hifloire  ne 
rapporte  pas  ,  mais  fans  doute  il  fe  trouva  aulîî 
dans  ce  tems  quelque  orateur  Américain  qui  ne 
manqua  pas  d'apporter  d'excellentes  raifons  Ôc 
certainement  au  moins  plus  fpécieufes  que  celles 
d'aujourd'hui  contre  le  régime  prohibitif  ôc  en 
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faveur  de  la  liberté  de  commerce  ;  mais  le  fage 
Colbert  fut  ferme  /j  ôc  l'expérience  a  prouvé  qu'il 
fit  bien.  Les  colonies  févérement  affujetties  à  ce 
régime  pendant  près  d'un  fiecle ,  parvinrent  à  un 
très-haut  degré  de  profpérité.  C'eft  de  quoi  le 
Gouvernement  fe  félicitoit ,  en  172. 7,  dans  le 
préambule  d'une  loi  qui  renouvelle  les  difpoli- 
tions  de  ce  régime. 

La  première  atteinte  a  la  prohibition  fut  portée 
en  17^3  ,  mais  elle  ne  put  avoir  d'effet.  Le  Mi- 
niftere  promptement  éclairé  retira  fa  déclaration , 
quelques  mois  après  l'avoir  rendue. 

Cette  faute  du  gouvernement  quoique  réparée 
prefqu  aulîitôt  que  commife  annonçoit  cependant 
quelque  foiblefTe^  &  cette  foiblelTe  fut  le  fignal  des 
attaques.  On  n'avoit  d'abord  demandé  qu'une  li- 
berté bornée  a  un  petit  nombre  d'objets. Bientôt  on 
follicita  l'ouverture  entière  des  colonies  tant  pour 
l'importation  que  pour  l'exportation  ,  Tune  & 
Fautre  illimitée.  Cette  demande  fut  heureufement 
communiquée  au  commerce  de  France  ,  avant 
d'être  répandue.  Il  falloir  toute  la  bonté  de  fa 
caufe  pour  ne  la  pas  perdre  j  car  l'auteur  de  la 
demande  étoit  un  chef  de  bureau  miniflériel ,  Se 
les  perfonnes  intéreffées  à  la  faire  accorder  occu» 
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poknt  comme  apréfent  toutes  les  avenues  duCon- 
feil.  Cependant  elle  y  fat  rejettée  avec  éclat.  Il 
fut  reconnu  que  la  France  étoit  en  état  (Tapprovi- 
Jîonner  [es  colonies^  que  la  prohibition  étoitnécef- 
faire  ,  &"  que  toute  tolérance  mime  paffagere  étoit 
pernicieufe. 

Évincés  dans  leurs  demandes  de  la  francliife 
entière  &  de  tous  les  points  des  colonies  &  de 
tous  les  objets  de  commerce,  les  CDlons  fe  reflrei- 
gnirent  a  folliciter  deux  feuls  entrepots ,  l'un  pour 
les  ifles  du  Vent ,  l'autre  pour  les  ides  fous  le 
Vent  5  &  bornés  au  très-petit  nombre  d'objets 
qu'ils  prétendoient  que  la  Métropole  ne  pouvoic 
leur  fournir  ni  leur  déboucher.  C'étoit  à-peu-près 
tout  ce  qu'ils  avoient  demandé  fans  fuccès  en 
17(53  ^  mais  cette  fois-ci  comme  ils  avoient  eu 
l'art  de  préparer  les  efprits  ,  qu'ils  avoient  com- 
mencé par  une  exagération  outrée ,  ils  ne  paru- 
rent plus  que  raifonnables ,  lorfqu'ils  réitérèrent 
une  den^ande  qui  avoir  révolté  d'abord. 

Nouvelles  repréfentations  du  commerce  ,  nou- 
velles répliques  des  colons. 

Enfin ,  la  matière  débattue  par  des  députés  des 
deux  parties  dans  vingt-deux  conférences  chez  le 
Miniftre  de  la  marine  ,  il  fut  décidé  que  les  deux 
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entrepots  établis  ne  feroient  prorogés  que  pour  dix- 
huit  mois  5  délai  qui  parut  ncceiTaire  pour  termi- 
ner toutes  les  fuites  d'affaires  auxquelles  ces  en- 
trepôts avoient  donné  lieu ,  ôc  qu'après  ce  tems 
les  colonies  rentreroient  fous  la  nécefîîté  d'une 
prohibition  abfolue. 

Ceft  en  1775  ^"^  ^^^^^  décifîon  fut  rendue.; 
La  guerre  vint  ;  on  fait  combien  les  commence- 
mens  en  furent  défaftreux.  Le  grand  nombre  de 
navires  marchands  interceptés  par  l'ennemi,  celui 
qui  étoit  néceJfTaire  au  fervice  militaire  ,  la  dif- 
perfion  de  quelques  convois,  l'irrégularité  de  tous, 
femblerent  nècelîîter  l'admiffion  des  neutres  à 
l'approvifîonnement  de  nos  iiles. 

Le  commerce  privé  par  la  guerre  de  l'appro- 
vifionnement  des  colonies,  devoir  du  moins  efpé- 
rer  qu'à  la  fin  de  cette  guerre  ,  on  lui  donneroit , 
en  le  hii  rendant,  les  moyens  de  réparer  fes  pertes. 
Il  n'y  avoit  aucune  raifon  pour  le  refufer.  Bien 
loin  que  le  nombre  de  fes  vaiiTeaux  fût  diminué  , 
la  franchife  accordée  au  pavillon  neutre  avoir 
rempli  plus  que  jamais  fes  ports  de  bâtimens  qui 
l'avoient  arboré.  A  la  faveur  de  ce  drapeau ,  les 
colonies  Frtmçoifes  regorgeoient  de  proviilons  de 
toute  efpece  ,  tandis  que  leurs  propres  denrées 
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recherchées  autant  que  celles-ci  étolent  avilies  ; 
avoient  plus  que  doublé  de  prix.  Cependant  ce  fut, 
comme  en  1 7^  3  jlafin  de  la  guerre  qui  colora  d'u- 
ne apparence  de  raifon  la  demande  des  colons. 
On  ne  voulut  pas  examiner  fi  ce  qui  auroit  du  arri- 
ver, fuivantle  cours  naturel  des  chofes5avoit  effec- 
tivement eulieu  ^&  fi  par  des  circonflances  parti- 
culières ,  le  vrai  réfultat  n'étoit  pas  précifément 
l'oppofédu  réfultat  vraifemblable.On  crut  de  faux 
expofés ,  mais  avec  une  telle  précipitation ,  une 
telle  légèreté,  Se  cette  expreiÏÏon  eflbien  atténuée, 
que  fans  confulter  le  commerce  de  France,  fans  lui 
en  donner  même  le  moindre  avis  ,  fur  la  première 
demande  clandefline  des  colons,  on  ajouta  l'éta- 
blilTement  de  cinq  nouveaux  entrepôts  aux  deux 
tolérés  en  1775  P^^^'  ^îx-huit  mois  feulement. 
L'arrêt  qui  confacra  cet  établiffement ,  eft  du  3  o 
Août  17 84;  il  eut  fon  effet  dans  les  colonies  plus 
de  deux  mois  avant  d'être   connu  en    France. 
Que  l'on  juge  des  défordres  qu'entraîna  une  telle 
marche  dans  l'adminiflration;  que  l'on  apprécie, 
s'il  fe  peut ,  les  pertes  immenfes  qui  en  réfulterent 
pour  le  commerce  de  France. 

Les  réclamations  s'élevèrent  fans  nombre  de 
toutes  parcs  :  le  mal  étoit  univerfel  j  mais  b  Mi- 


nîftere   perfifta  opiniâtrement  dans  le  parti  qu  il 
avoir  pris. 

L'époque  eft  enfin  arrivée  où  la  raifon  va  îuo-er 
elle-même  ce  grand  procès  entre  l'ancien  &  le 
nouveau  Monde.  Ce  n'eft  point  l'intérêt  des  com- 
merçans,  ce  n'eft  point  l'intétêt  des  colons  qu'il 
faut  confuîter  ;  c'eft  celui  de  la  nation  entière. 
Qu  elle  connoiffe  5  Se  qu  elle  prononce  ! 

II  y  a  d'abord  une  vérité  importante ,  dont  il 
faut  fe  pénétrer;  c'eft  que  toutes  les  parties  d'un 
Empire  doivent  avoir  un  point  centrai  commun, 
d'où  naiffe  l'acfîiion ,  &  où  fe  porte  la  réadion.  Ce 
centre  d'aâivité  fait  l'effet  du  cœur  dans  le  corps 
humain;  il  diftribue  la  vie  dans  tous  les  membres, 
ôc  la  reçoit  d'eux  réciproquement.  L'un  &  l'autre 
fe  reffemblent  en  ce  que,  fî  la  circulation  eft  ob- 
ftruée,  le  corps  languit;  &  ils  différent  en  ce  que, 
dans  le  corps  humain,  le  membre  où  la  circula- 
tion ne  peut  plus  parvenir,  périt;  au  lieu  que  dans 
le  corps  politique,  la  partie  où  la  relation  eft  in- 
terrompue ,  peut  acquérir  plus  de  vigueur  qu'au- 
paravant, mais  en  formant  un  corps  à  part,  ou  en 
fe  réunilfant  à  un  corps  étranger. 

II  fuitde-là  que,  plus  les  parties  d'un  Em- 
pire font  éloignées  du  centre,  phis  les  liens  qui 
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ks  attachent ,  doivent  être  forts.  Les  colonies 
Françoifes  font  ai  800  lieues  de  la  Métropole. Les 
f€uls  liens  qui  incorporent  ces  colonies  à  la  Mé- 
tropole 5  qui  les  francifent ,  fi  Ton  peut  s'exprimer 
ainL  5  font  le  commerce  Se  la  navigation.  Il  faut 
donc ,  attendu  leur  extrême  diflance  ,  de  très- 
grandes  relations  de  commerce  entr'elles  Se  la 
Métropole. 

Conféquemment ,  C\  le  commerce  entre  les 
colonies  ôc  la  Métropole  vient  à  fe  relâcher ,  il 
arrivera  de  ces  trois  chofes  l'une  :  ou  elles  s'étein- 
dront entièrement ,  ou  elles  feront  un  Empire  à 
part,  ou  elles  s'attacheront  à  un  autre  Empire  j  & 
dans  ces  trois  cas ,  elles  feront  perdues  pour  la 

France. 

Les  colonies  Françoifes  ont  obtenu  fept  entre- 
pots;  c'eft-à-dire,  qu'elles  ont  fept  ports  ouverts  à 
toutes  les  nations  indiilindlement,  où  elles  peuvent 
recevoir  certains  approvifionnemens ,  &  en  faire 
forcir  certaines  denrées  prefcrites.  Ainfi ,  quand 
même  le  commerce  des  colonies  avec  les  Etran- 
gers feroit  véritablement  borné  à  ces  objets  pref- 
crits,  voilà  déjà  des  relations  étrangères  qui  affoi- 
blilTent  &  tendent  à  rompre  les  relations  natio- 
nales.  Ces  relations  étrangères  font-elles  abfolu- 

ment 
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tneiit  indlfpenfables  ?  Ce  ferolt  Punique  motif 
pour  les  permettre  ;  mais  les  colonies  s'en  foné 
bien  pafTées  pendant  près  d'un  fiecle ,  pendant 
tout  le  tems  de  leur  établiffement.  C'eft  comme 
fi  le  fermier  d'une  terre  qui  lui  auroit  été  donké& 
inculte ,  attendoit  qu'elle  £ut  en  plein  rapporc 
pour  demander  une  diminution  fur  le  prix  de  fon 
bail. 

Les  colonies  Françoifes  ont  dît  :  Il  nous  faut 
des  bois  de  toute  efpece ,  des  beftiaux  vivans  ," 
de  la  morue ,  du  ris  Se  autres  légumes ,  des  ré- 
fines  &  goudrons  ^  ôc  les  Etats-Unis  peuvent  feuls 
nous  fournir  ces  objets.  Ces  mêmes  États  font 
pareillement  les  feuls  qui  puifTent  acheter  les 
firops  &  les  taffias  que  nous  fabriquons. 

On  auroit  dû  leur  répondre  : 

Il  eft  de  l'intérêt  de  la  France  d'interdire  tout 
accès  dired:  dans  fes  colonies  a  un  peuple  nou- 
veau 5  commerçant  par  efifence  ,  infiniment  éco- 
nome 5  adif,  induftrieux,  dont  le  pays  produit 
abondamment  plufieurs  denrées  de  même  nature 
que  celles  de  la  France ,  qui  a  un  befoin  indif- 
penfable  de  plufieurs  autres  du  crû  des  colohies 
Se  qui  conféquemment,  quelque  précaution  qu  on 
prenne,  ne  borneroit  jamais  fes  importations  a^ 
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fes  exportations  à  l'efpece  de  marchandîfes  qui 
lui  feroit  prefcrite.  Si  les  colonies  R-ançoifes  ne 
peuvent  fe  palTer  des  États-Unis  pour  l'achat  des 
bois  &  du  ris ,  Se  pour  la  vente  de  leurs  firops  Se 
de  leurs  taffias ,  il  faut  que  ce  commerce  fe  fafTe 
de  l'un  à  l'autre  Continent  par  des  navires  Fran- 
çois~^  ou  fi  une  faufTe  politique  y  met  obftacle  , 
il  faut  établir  un  entrepôt  commun  ,  ifolé  ,  à  une 
diftance  à  peu-près  égale  des  deux  pofTeffions.  Les 
petites  Mes  de  St.  Pierre  Se  Miquelon ,   qu'on  a 
déjàpropofées,  rempliront  parfaitement  cette  def- 

tination. 

.  Mais  la  Guyanne,  auroit-on  pu  ajouter,  eft 
couverte  de  forêts  ,  Se  peut  facilement  approvi- 
fîonner  les  colonies ,  de  bois  ^  mais  la  Louifianne 
qui  a  été  fi  impolitiquement  cédée  à  l'Efpagne 
rendra  le  même  fervice.  On  n'a  point  à  cramdre 
de  cette  Nation  une  concurrence  fi  nuifible  avec 
toute  autre.  Il  eil  conftaté  que  le  commerce  de 
nos  colonies  avec  l'Efpagne  eft  au  contraire  avan- 
tageux 5  parce  que  cette  puiîTance  fe  borne  â  l'ex- 
tradion  des  objets  de  nos  manufadures  qui  y 
font  introduites,  Se  qu'elle  donne  fon  numéraire 
en  échange.  L'article  des  beftiaux  vivans  en  eft 
^e.preuve.  De  tout  tems  les  Efpagnols  qui  pofTe- 
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tient  ia  moitié  de  Tlfle  de  St.  Domingae  y  for^ 
ment  un  peuple  pafteur  qui  ne  fait  prefque  d'au- 
tre commerce  que  d'clever  des  beiliaux  pouu  les 
vendre  à  la  partie  Frariçoife.  Leurs  fournitures 
dans  ce  genre  feroient  dans  le  cas  d'excéder  les 
befoins  des  colons  François» 

Et  pourquoi  les  colonies  Frânçoifes  auf oient- 
elles  recours  aux  légumes  étrangers  ,  lorfque  la 
Touraine  &  le  Saumurois  rempliifent  de  leur 
fuperflu  dans  ce  genre  les  befoins  de  TEfpagne 
ôc  de  l'Italie  ? 

Quant  aux  réfines  ôc  goudi'ons ,  les  forêts  des 
environs  de  Bayonne  ,  du  Condomois  ,  du  Baza- 
dois  5  du  Marenfin ,  de  la  Tefte  ,  en  fourniffent 
en  très-grande  quantité.  Nous  avons  pout  fupplé- 
ment  les  goudrons  que  le  Nord  nous  envoyé  abon- 
damment en  échange  des  denrées  coloniales» 
Ainfi  la  France  eft  en  état  de  pourvoir  bien  au 
delà  des  befoins  de  fes  colonies  qui  ne  peuvent 
être  que  très  -  bornés  dans  ce  genre  5  attendu  la 
modicité  de  leur  marine. 

Nous  convenons  que  la  pofîtion  de  la  France 
pour  la  pêche  de  la  morue,  eft  infiniment  défavo- 
rable en  la  comparant  à  celle  des  Etats-Unis  Se 
de  l'Angleterre.Les  Etats-Unis  pèchent  ce  poilTon 


> 


[    10    ]      ^ 

fur  leurs  côtés ,  8c  fans ,  pour  ainfi  dire ,  fortir  de 
chez  eux.  Les  Anglois  ont  formé  pour  cet  objet 
<ie  grands  établilTemens  dans  Tlfle  de  Terre- 
Neuve  ,  fur  les  cotes  de  Labrador ,  du  Golfe  St. 
Laurent ,  de  l'Acadie  ôc  du  Canada.  Ces  établif- 
femens  permanens  font  une  exreniion  ,  une 
nouvelle  colonie  de  l'Angleterre ,  qui  lui  aflfure 
à  cet  égard  les  mêmes  avantages  qu'aux  Etats- 
Unis.  Les  François  au  contraire ,  malgré  1 60 
lieues  de  côtes  que  le  dernier  traité  de  paix  leur 
a  obtenu  fur  l'IUe  de  Terre-Neuve ,  par  la  plus 
lâche  foumiiîion-  à  la  tyrannique  condition  de  ce 
traité ,  font  encore  obligés  de  tranfporter,  chaque 
année,  à  grands  frais,  des  ports  d'Europe  tout  l'at- 
tirail de  la  pèche,  &  de  le  rapporter  lorfque  cette 
pêche  eft  fînie.Cependant  on  peut  prévoir  le  haut 
degré  d'extenfion  que  cette  nouvelle  propriété  de 
terrein  Se  l'adlivité  des  commerçans  de  la  Métro- 
pole font  fufceptibles  de  donner  à  la  pêche  de  la 
morue.  Dès  la  première  année  de  la  paix,  ce  com^ 
merce  qui  étoit  prefque  anéanti  occupa  7  5  bâti- 
mens ,  Tannée  fuivante  i03,&en  1784^530: 
ce  nombre  eft  conftaté  par  les  regiftres  des  ports. 
,  Il  eft  également  conftaté  que  ces  330  bârimens 
péchèrent    au  delà  de  5  00  mille  quintaux  de 
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morue;  la  répartition  de  cette  quantité  étoitiîmpîe: 
5  o  mille  quintaux  fuffifent  à  la  confommation, 
de  la  France  y  150  mille  à  l'approvifionnement 
de  nos  colonies,  attendu  que  St.  Domingue  n'en 
confomme  pas  5  o  mille  ,  ôc  que  200  mille  rem- 
plifTent  ôc  au  delà  tous  les  befoins  des  Mes  àa 
Vent;  les  100  mille  quintaux  reftant  étoient 
pour  Marfeille ,  l'Italie ,  l'Efpagne  &  le  Portu- 
gal. Mais  qu'eft-il  arrivé  ?  Maij£oillo  ,  lltalie ,. 
l'Efpagne  &  le  Portugal  ont  eu  de  la  morue  à 
meilleur  marché  des  États-Unis  ôc  de  l'Angle- 
terre, par  les  raifons  qui  viennent  d'être  expofées, 
ôc  les  nôtres  ont  été  rebutées  :  nos  colonies  ont 
eu  de  la  morue  à  meilleur  marché  de  ces  mêmes 
Nations ,  ôc  les  nôtres  ont  été  rebutées.  Comment 
cela,  dira-t-on?  L'Arrêt  de  1784  n'impofe-t-iî 
pas  un  droit  de  5  liv.  par  quintal ,  fur  l'introduc- 
tion des  morues  étrangères  dans  les  colonies 
Françoifes  ?  Et  ce  droit  ne  fuffit-il  pas  pour  ba- 
lancer l'avantage  des  Etrangers  fur  les  Nationaux 
dans  cette  introduction  ?  Nous  ne  répondrons 
que  par  un  fait.  Avant  la  dernière  guerre  ,  on  a 
vu  les  Anglois  envoyer  à  St.  Malo  même  plu- 
fieurs  cargaifons  de  morue  qu'ils  vendoient  au 
delfous  du  prix  de  la  morue  Françoife ,  malgré  le 
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droit  de  10  liv  lo  fous  par  quintal ,  auquel  ils 
étoient  aiTujettis.  D'aiileurs  quand  ce  ne  feroic 
■pas  la  modicité  du  droit ,  rintrodudion  étran- 
gère feroit  feule  fuiïiiante  pour  repouffer  la 
concurrence  nationale  ,  attendu  que  la  fraude 
clandeftine  accompagne  toujours  inévitablement 
rimportation  ouverte  ,  &  qu'avec  cent  quintaux 
de  morue  déclarée  ,  l'Etrancrer  en  fait  pafTer 
une  bien  p-k»-grande  quantité  fans  la  déclarer. 
Ce  font  ces  raifons  cp-ii  ont  énervé  la  gratifica- 
tion de  1 1  liv  par  quintal ,  accordée  dans  ces 
derniers  tems  aux  morues  de  pêche  Françoife 
importées  dans  nos  colonies.  Puifque  la  celîion 
d'une  partie  de  Terre-Neuve  nous  met  en  état 
d-'âpprovifionner  les  colonies  Françoifes  de  mo- 
rues 5  le  feul  moyen  de  miettre  à  profit  cette 
ceflîon  eft  donc  de  fermer  fans  reftridlion  l'entrée 
de  ces  colonies  à  tous  poiiîons  de  pèche  étrangère. 

Enfin  les  colonies  Françoifes  ont  dit  :  Il  nous 
faut  du  charbon  de  terre  ,  des  bœufs  falés  ,  des 
cuirsj  &  rirlande  peut  feule  nous  fournir  ces  ap- 
provifionnemens . 

On  auroit  dû  leur  répondre  : 

L'intérieur  de  la  Bretagne  a  de  tout  tems 
exploité  plufieurs  mines  de  charbon,  c'eft  la  feule 
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produaion  de^lufieurs  parties  arides  8c  Incuîtes 
de  cette Province.EllesfournifTent  auxconfomma- 
tions  des  grandes  forges  de  verrerie  Se  de  fer  qui 
y  font  établies ,  aux  approvifionnemens  des  ports 
de  Rochefort  &  de  Breft  ^   &  dans  le  projet  d'é- 
tendre cette  fourniture  à  tous  les  befoins  des  co- 
lonies Françoifes ,  les  entrepreneurs  de  ces  mines 
y  ont  adapté  depuis  peu  des  pompes  à  feu  qu'ils 
ont  tirées  à  grands  frais  de  l'Angleterre.  Privés  de 
ce  débouché  fur  lequel  ils  comptent,  leurs  pertes 
feroient  énormes.  Ce  feroit  commettre  une  dou- 
ble injuftice,  que  de  ruiner  des  établiffemens  for- 
més, &  de  donner  la  préférence  à  des  approvifion- 
nemens étrsmgers  fur  des  approvifionnemens  na- 
tionaux. 

Plufieurs  Provinces  de  France  élèvent  d'auffi 
gros  bœufs  que  l'Irlande  ^  ils  y  font  aulTi  com- 
muns que  dans  cette  Ifle^  il  fe  recueille  plus 
de  fel  fur  nos  côtes  que  fur  les  rives  Hiber- 
noifes  ^  notre  main-d'œuvre  eft  pour  le  moins  à 
auffi  bas  prix  que  la  leur  ^  enfin  il  s'eft  déjà  forme 
en  Bretac^ne  des  atteliers  de  bœufs  falés  &  prépa- 
rés  à  la  manière  d'Irlande  :  ce^  premiers  eta- 
bliffemens,  pour  être  imités  dans  d'autres  Provin- 
.ces  5  pour  s'étendre  ôc  fe  perfedionner ,  ne  deman- 
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ident  que  protedion  5c  fureté.  Et  vous  voulez  que 
^'un  trait  de  plume  le  Confeil  renverfe  fans  retour 
les  fondemens  d  une  manufadliué  nationale  fi 
précieufe  ! 

Même  réponfe  pour  les  cuirs. 
La  Bretagne  &  la  Normandie  poiTedent  de 
nombreufes  tanneries.  Il  s'eft  formé  dans  cette 
dernière  Province ,  à  Pont-Audemer ,  une  fabri- 
que de  cuirs  dits  Anglois ,  c'eft-a-dire  ,  travaillés 
d  après  les  apprêts  Anglois.  Encore  une  fois  ce 
feroit  une  imperitie  atroce  que  de  culbuter  des 
etablifTemens  nationaux  qui  fuffifent  aux  befoins 
dQs  colonies ,  pour  élever  l'induftrie  étran^^ere 
fur  leurs  ruines. 

Mais  la  liberté  ,  s'écrieront  les  colons ,  lorf-^ 
gu  elle  eft  accordée  à  l'homme ,  pourquoi  feroit- 
etle  refufée  a  fa  propriété  ?  Liberté  naturelle  , 
liberté  civile,  liberté  commerciale  :  voilà  comme 
les  mots  font  mis  fans  réflexion  à  la  place  des  idées. 
La  liberté  civile  n'eft  fi  délirable  que  parce  que  fans 
elle  l'homme  ne  peut  être  heureux  ;  car  il  eft  cer- 
tain que  fi  l'efclave  étoit  plus  heureux  que  l'hom- 
me libre,  l'efclavage  feroit  préférable.  Avant  que 
de  prononcer  fur  la  liberté  de  commerce  ,  il  faut 
donc  favoir  quel  des  deux  contribuera  le  mieux 

à  laprofpérité  de  l'Etat  :  d'un  commerce  afftan- 
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chi  de  toute  entrave ,  ou  d'un  autre  affujetti  à 
certain?  réglemens?  La  rcponfe  eft  fimple.  Toutes 
les  fois  que  les  réglemens  favorifent  non  pas  le 
commerçant ,  non  pas  le  colon ,  mais  la  Nation  , 
il  faut  en  établir. 

Quel  doit  être  le  but  du  Gouvernement  ?  La 
population.  Il  eft  certain  qu'un  homme  laborieux- 
fait  produire  à  la  terre  beaucoup  au  delà  de  ce 
qu'il  peut  confommer.  Ainfi  quand  bien  même 
on  admettroit  que  toutes  les  terres  de  la  France 
fufTent  fufceptibles  de  rapport  au  moyen  de  la 
culture  ,  il  eft  pareillement   certain  que  fi  ce 
Royaume  n  avoit  que  des  agriculteurs ,  fa  popula- 
tion feroit  beaucoup  au  defiTous  de  ce  qu  elle  eft. 
Il  faut  donc  que  la  portion  excédante  à  celle  qui 
eft  nécefTairepour  l'agriculture, fe  crée  un  échange 
pour  donner  au  cultivateur  en  payement  de  fa 
fubfiftance  :  cet  échange  ,  ce  font  les  manufac- 
tures qui  le  produifent.Il  fuit  delà  que  les  ma- 
nufacftures  produifent  la  plus  grande  extenfion 
poftible  de  l'agriculture,  &  que  ces  deux  mères 
nourricières  de  l'Etat  font  tellement  liées  l'une  â 
rautre,&  la  dernière  fur-tout  tellement  fubordon- 
née,  qu'elle  doit  croître  ou  décroître  ,  fuivant  la 
profpérité  ou  la  décadence  de  l'autre.  Les  colo- 
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nies  doivent  être  confidérées  comme  une  forte  de 
maniifachires ,  en  cefens  qu'elles  augmentent  la 
maiïe  des  échanges.  Elles  font  donc  très-précleu- 
fes  :  il  eft  donc  de  principe  politique  de  rie  pas 
laiiTer  ces  nouveaux  échanges  s'éparpiller  en 
pure  perte  dans  les  Etats  étrangers.  Ils  muiltiplient 
îe  mouvem_ent  ,  la  circulation  ,  les  fubfiftances  , 
conféquemment  la  population  :  en  un  mot,  plus 
il  y  a  d'échanges ,  plus  le  Corps  focial  a  de  vie  j 
&  fans  eux ,  ftagnation  &  mort. 

Ceft  de  ce  raifonnement  qu'il  faut  partir  pour 
juger  s'il  eft  avantageux  ou  nuiûble  que  les  colo- 
nies Erançoifçs  foient  ouvertes  à  l'Etranger.  Mais 
il  eft ,  dira-t'on  ,  un  objet  de  première  nécefTité 
que  la  France  n'a  pas  quelquefois  en  fufEfante 
quantité  pour  la  propre  confommation  ,  &  dont 
elle  ne  peut  conféquemment  approvifionner  fes 
colonies  :  cet  objet,  ce  font  les  farmes. 

La  confommation  annuelle  des  colonies  Fran- 
çoifes  en  farines  s'élève  à  250  mille  barils  qui 
occupent  plus  de  150  navires,  &  forment  une 
maffe  d'échanges  de  plus  dei  imiUions,  tant  avec 
l'agriculture  qu'avec  les  manufac'cures  qui  fabri- 
quent cette  fubfiftance.  L'exportation  des  farines 
réfervée  à  la  Métropole  eft  donc  un  très-grand 


avantage  ,  toutes  les  fois  qu  elle  en  prodiiîr  un 
exccd;int  à  fa  confommacion  :  ce  cas  arrive  com- 
munément de  9  années  fur  i  o.  Dans  le  cas  au  con- 
traire où  ce  produit  annuel  n'excéderoit  pns  fes 
befoins  ,  ce  ne  feroit  pas  encore  unq  raifon  a  en. 
prohiber  l'exportation  à  fes  colonies^  parce  qu'elles 
font  partie  de  la  France ,  Se  que  la  circulation 
intérieure  dans  le  fein  delà  grande  famille  ,  doit 
toujours  avoir  lieu,  tel  événement  qui  arrive.  Mais 
alors  le  Gouvernement  peut  Se  doit  appeller  la 
concurrence  de  la  farine  érrangere5dans  cette  par- 
tie du  nouveau  Monde  :  c'eft  le  cas  de  nécelîité. 
C'eft  la  feule  loi  impérieufedela  nature  qui  doi- 
ve faire  taire  les  loix  politiques. 

Il  s'élève  ici  une  grande  queftion.  Les  colonies 
doivent-elles  être  revêtues  du  pouvoir  exécutif  ? 
Les  rendra-t-on  juges  des  cas  où  la  concurrence 
de  l'Etranger  fera  néceifaire  ?  Ou  laiffera-t-on 
encore  cette  décifion  à  la  France  ?  Et  dans  cette 
dernière  pofition  n'expofe-t-on  pas  les  colonies 
aux  horreurs  de  la  difette  ?  On  pourroit  répondre 
par  le  fait ,  c'eft  que  dans  l'ordre  a6}:uel  de  cette 
branche  de  pouvoirs  que  laMétropole  s'eft  toujours 
réfcrvée,à  moins  de  grands  défaftres  fubits  &im- 
perieux,  les  colonies  n'ont  jamais  éprouvé  dev^- 
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ritable  dlfette.  On  peut  répondre  encore  que  par 
cet  ordre  il  eft  impoffible  qu  elles  en  éprouvent. 
Le  Gouvernement  fait  par  exemple  que  ces  150 
mille  barils  de  farine  font  annuellement  nécef- 
fâîres  aux  colonies.  Il  a,  chaque  mois ,  les  relevés 
de  la  quantité  qui  y  en  a  été  expédiée  de  tous  les 
ports ,  il  eft  inftruit  de  ce  qu'on  en  peut  exporter 
encore;  &  d'après  ce  calcul  bien  fimple  il  envoyé , 
fi  le  cas  l'exige  ,  une  permiffion  pour  l'introduc- 
■  tion  des  farines  étrangères ,  &  en  même  tems  il 
en  prévient  toutes  les  places  maritimes. 

5i  cet  ordre  étoit  interverti ,  il  s'enfuivroir 
<f  abord  que  ces  places  maritim.es  ne  pourroient 
être  averties  en  tems  convenable  de  cette  liberté 
de  concurrence  étrangère ,  ce  qui  les  expoferoit  à 
^es  pertes  énormes  ;  enfuite  c'eft  que  par  l'effet 
de  la  difpofition  naturelle  qu'ont  tous  les  hom- 
mes ,  même  les  plus  fages ,  à  mettre  leur  intérêt 
particulier  à  la  place  de  l'intérêt  général ,  à  re- 
garder commae  néceffaire  tout  ce  qui  leur  eft  avan- 
tageux ,  les  plus  légers  prétextes  fe  transforme- 
roient  en  motifs  impérieux  ;  &  le  régime  prohi- 
bitif feroit  bientôt  illufoire. 

Mais  enfin  le  bon  marché  dans  l'achat ,  le  haut 
prix  dans  la  vente,  fuite  d'une  concurrence  étrat> 
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gère  &:  générale,  augmenteroient  évidemment  les 
richeffes  de  nos  colonies.  Ces  richefTes  n'appar- 
tiendroient-elles  pas  toujours  à  la  Métropole?  Ceux 
qui  les  poiïéderoient  ne  font-ils  pas  partie  de  k 
Nation?  ne  viendroient-ils  pas  les  verfer  dans  fon 
femj  &  cette  acquifition,  fruit  du  commerce  libre, 
bien  plus  confidérable  que  celle  qui  provient  du 
régime  prohibitif ,  ne  lui  feroit-elle  pas  infini- 
ment préférable  ?  Puifque  vous  voulez  une  mafTe 
d'échanges  ,  vous  devez  donner  la  préférence  au 
moyen  qui  produit  la  plus  grande. 

Voila  encore  exadement  la  pofîtion  de  l'Efpa- 
gne.  Il  n'y  a  pas  de  Royaume  qui  tire  autant  de 
numéraire  du  nouveau  Monde.  Mais  ces  Ûots  d  or 
coulent  chez  elle  fans  y  laîlfer  de  traces  pour 
aller  fe  répandre  dans  les  manufadtures  étran- 
gères dont  les  produ6lions  lui  font  indifpenfa- 
blés.  Nous  n'avons  que  trop  d'individus  opulens  : 
ce  font  de  grands  arbres,  au  milieu  des  champs  , 
qui  étouffent  k  moifTûn.  Il  faut  des  canaux  de 
circulation  qui  aillent  porcef  k  vie  datis  toutes 
les  parties  de  l'Etat.  C'efl  le  travail  qui  fait  l'offi- 
ce de  ces  canaux  :  ce  font  donc  des  travaux 
qu'il  faut  créer  j  &  cette  liberté  dont  il  s'agit 
les  détruiroit  tous.  Plus  de  manufa6tures  ,  plus 
de  marine  ,  en  un  mot  plus  4e  France, 
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D'ailleurs  quel  eft  l'effet  du  haut  prix  dans 
l'achat  ?  Ceft ,  lorfqu'il  n'y  a  point  ou  que  peu 
de  concurrence  dans  les  objets  de  vente,  d'en 
élever  le  prix  en  proportion.  Or  telle  eft  la  po- 
fition  de  la  France.  Ce  Royaume  eft  le  principal 
marché  de  l'Europe  ,  un  marché  auquel  il  eft 
impoiîible  que  les  autres  Nations  n'ayent  recours 
pour  les  denrées  coloniales.  La  cherté  qui  doit 
réfulter  du  régime  prohibitif ,  fur  quelques  ap- 
provilionnemens    que   la  France   fournit  à  fes 
colonies ,  retombe  donc   néceffairement  fur  les 
produdlions  de  ces  colonies.  En  dernière  ana- 
lyfe  ,  ce  n  eft  donc  point  le  colon ,  c  eft  le  con- 
fommateur  qui  fupporte  cette  cherté  ,  &  fur- 
tout  le  confommateur  étranger  ,  parce  que  c'eft 
le  feul  qui  acheté  fans  vendre. 

Les  faits  juftifient  cette  théorie.  Il  eft  conf- 
tâté  que  l'augmentation  dans  le  prix  des  den- 
rées coloniales  en  France ,  a  même  de  beaucoup 
excédé  celle  dans  le  prix  des  approvifionne- 
mens  à  l'Amérique. 

Les  colons  fe  plaigne^:  encore  que  le  com- 
merce François  ne  leur  porte  pas  affez  de  Nè- 
gres ,  &  qu'il  les  leur  vend  trop  cher.  Quant  à 
h  quantité,  le  dernier  Intendant  de  St.Domin- 
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giie  5  M.  do.  Marbois ,  qui  devoît  avoir  fur  cet 
objet  des  renfeignemens  exads  ,  a  déclaré  en 
prefence  du  Confeil  fupérieur  de  cette  Me ,  qui 
ne  l'en  a  pas  démenti,  que  dans  l'efpace  des  trois 
années  178^,  1787  &  1788,  le  commerce  Fr an? 
cois  y  avoit  introduit  90  mille  têtes  d'efclaves  , 
ce  qui  fait  30  mille  par  an  ,  &  que  cette  quan- 
tité étoit  fufïîfante. 

Quant  à  la  cherté,  ce  n  eftpasle  prix  numéraire, 
c  eft  le  prix  relatif  qui  doit  fervir  de  bafe  aux 
calculs.  Or  en  1730  les  Noirs  valoient  à  St.  Do- 
mingue  1000  liv.  repréfentés  par  1 2  5  quintaux 
de  fucre  brut  valant  alors  8  iiv.  le  quintal  •  Sc 
maintenant ,  en  lesfuppofant  même  à  2400  Iiv. 
il  ne  faut  pour  les  payer  que  48  quintaux  de 
ce  fucre  a  5  o  Iiv  le  quintal ,  prix  courant  de 
la  colonie. 

Nous  ne  nierons  pas  cependant  que  les  An- 
glois  peuvent  avoir  à  cet  égard  quelques  avan- 
tages fur  nous:  ces  avantages  tiennent  à  des 
caufes  abfolument  indépendantes  du  commer- 
çant François.  L'Angleterre  a  des  établiiTemens 
permanens  fur  pîufieurs  endroits  de  la  cote  d'A- 
frique :  au  moyen  de  ces  établiiTemens  protégés 
par  des  Forts   dont  le  Gouvernement  fait  tous 


W 


les  frais ,  le  navigateur  Anglois  obtient  une 
traite  plus  prompte  êc  à  meilleur  marché  que 
le  François  qui ,  n'ayant  point  d'intermédiaire 
réfidant ,  eft  aiTujetti  au  double  inconvénient  du 
retard  &  des  circonftances. 

Une  autre  faveur  pour  les  Anglois ,   c*e{l  le 
terme  des  payemens.  Il  eft  inconteftable  qu'il 
n'y  a  jamais  de  bon  marché  pour  celui  qui  paye 
mal  5  parce  que  le  calcul  Aes  rifques  de  la  perte 
ou  fimplement  du  retard  ,  augmente  néceffaire- 
ment  le  prix  de  la  chofe.  Un  Négrier  qui  vend 
fa  cargaifon  dans  les  colonies  Angloifes  eft  af- 
fûté d'en  rapporter  lui-même  tout  le  payement 
en  Europe  )  quand  il  l'introduit  librement  ou  en 
fraude  dans  les  colonies  Françoifes ,  il  aifujettit 
pareillement  l'acheteur  â  cette  loi.  Le  Négrier 
François   rapporte    à  peine  le  quart  de  fa  vente. 
Le  refte  eft  à  des  termes  très-éloignés  qui  fe  re- 
culent encore  5  fur  les  plus  légers  prétextes  :  la  loi 
le    laiffe  fans   force    contre  la  mauvaife  foi  ; 
ôc  le  débiteur  Américain  traite  a(fez  fouvent  le 
Négociant  François,  à  qui  il  doit  le  luxe  infolent 
dont  il  eft  entouré  ,  comme  ce  grand  Seigneur  de 
la  comédie ,  qui  fait  éconduire  fes  créanciers  par 

des  valets. 

L'Aifemblée 
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L'Affemblée  nationale  en  efFaçant   la  tache 

gothique  de  dérogeance  imprimée  aux  prof effions 
utiles  ,  en  fupprimant  le  luxe  de  coniidération  , 
qui  honoroit  fi  injuftement  l'oiliveté  futile,  a  ré- 
tabli le  niveau  nécefTIiire  dans  la  circulation  des 
travaux  &  des  richefTes  de  la  France.  Ceft  beau- 
coup 5  mais  c'eft  encore  loin  de  fuffire  pour 
mettre  la  Nation  Françoife  dans  le  cas  de  dé- 
ployer utilement  {qs  forces  &  d'atteindre  à  tous 
les  avantages  que  lui  préfenrent  fes  fuperbes 
propriétés  dans  le  nouveau  Monde. 
Il  faut  pour  y  parvenir  : 
1°.  Supprimer  toute  efpece  d'impofition  de 
quelque  nature  Se  fur  quelque  objet  que  ce  foit, 
dans  toute  l'étendue  des  colonies  Francoifes. 

2°.  Supprimer  pareillement  le  droit  connu 
fous  le  nom  de  Domaine  d'Occident,  perçu  fur  les 
denrées  coloniales  à  leur  entrée  en  France.  Le 
produit  de  ces  deux  articles  de  droits  peut  être 
évalué  de  9  à  I G  millions. 

3°.  Accorder  une  prime  de  5  pour   100  far 

les  objets  de  nos  manufadures  importés  dans 

nos  colonies ,  lors  de  leur  exportation  à  l'Etranger. 

4°.  En  échange  de  routes  ces  faveurs,  rétablir 

dans  toute  l'étendue  des  colonies  Francoifes  le 
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régime  prohibitif  tel  qu'il  exiftoit  avant  I7<^3  , 
en  conféquence  fermer  les  fept  entrepots  accor- 
dés par  l'Arrêt  de  1784,  n'en  ouvrir  aucun  autre, 
interdire  rigoureufement ,  fans  retour  ,  fans  re- 
lâche ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  toute 
efpece  d'accès  dans  nos  colonies ,  à  tous  bâti- 
xnQiis  étrangers  ,  excepté  aux  feuls  bâtimens 
Efpagnols  5  à  la  condition  qu'ils  n'y  porteront 
que  du  numéraire ,  ou  des  marchandifes  du  crû  , 
foit  de  la  Métropole  ,  foit  de  leurs  colonies ,  Se 
qu'ils  n'en  exporteront  que  àes  objets  à^s  ma- 
nufadures  de  la  Métropole  Françoi:fe. 

5°.  Permettre  l'introduélion  dans  nos  colo- 
nies, des  objets  fuivans  tirés  de  l'Etranger  :  le  ris, 
les  bœufs  falés ,  &  les  bois  \  permettre  pareille- 
ment l'exportation  de  nos  colonies  à  l'Etranger, 
des  firops  &  des  taffias ,  mais  cqs  deux  permif- 
fions  5  feulement  fur  navires  François  dont  le 
propriétaire  &  les  trois  quarts  de  l'équipage  au 
moins  feront  François^  &  dans  le  cas  où  une  fauf- 
fe  politique  s'oppoferoit  à  ce  que  ce  commerce 
national  fut  fait  directement  ,  établir  un  lieu 
d'entrepôt,  foit  aux  Ifles  St.  Pierre  (Se  Miquelon, 
foit  dans  tout  autre  endroit  de  convenance 
réciproque ,    feulement  pour    les    objets  men- 


nonnes  ci-defTus  ,  &  en  réfervant  toujours  ex- 
clufivement  aux  feul,  navires  François  la  na- 
vigation de  nos  Mes  à  ces  entrepôts.  ' 

6'.  Permettre  par  ces  mêmes  navires,  dans  le 
feul  cas  de  difette  conftatée  par  les  formes  que 
nous  avons  indiquées  ci-delTus ,  1  mtroduaion 
des  farines  étrangères  dans  nos  colonies. 

7°-  Statuer  des  loix  féveres  &  juftes ,  contre 
les  débiteurs  dans  ces  colonies. 

S  .  Établir  des  Forts  fur  les  points  de  la  côte 
d'Afrique  qui  feront  jugés  convenables  pour  pro- 
téger &  faciliter  la  traite  des  Nègres. 

9°-  Dégager  la  navigation  Françoife  d'une 
foule  de  liens  qui  l'entravent,  &  l'empêchent 
de  marcher  de  niveau  avec  la  navigation  des 
Nations  étrangères. 

I  o°.  Enfin ,  &  cet  article  elTentiel  n'eft  que  le 
réfultat  d-une  foule  de  développements  que  les 
bornes  de  ce  foible  eifai  ne  permettent  pas  de 
préfenter  ici,  donner  au  commerce  maritime 
une  organifation  plus  amplifiée,  plus  coulante  , 
moms  fifcale ,  c^  préfidée  par  des  hommes  que 
leurs  connoiflTances  de  tous  les  refforrs  de  cette 
grande  machine ,  auront  rendus  vraiment  ca- 
pables de  la  diriger. 
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Cefl  au  moyen  de  toutes  ces  chofes  que  l'Af- 
femblée  nationale  pourta  conferver  à  la  Prance 
la  jouKTance d'une  maffe  d'échanges  de  138  mil- 
lions,  produit  annuel  des  denrées  coloniales, 
d'une  balance  de  7  5  millions  dans  l'exportation 
à  l'Etranger  d'une  partie  de   ces  denrées ,  d'un 
mouvement  intérieur  d'une  fomme  de  près  de 
500  millions,  produit  par  l'adion  &  la  réadion 
de  ce  commerce,  d'une  circulation  funultanée 
de  travaux  &  de  fubfiftances  pour  plus  de  ^  md- 
lions  d'hommes  ,  d'une  marine   marchande  de 
plus  de  800  navires  &  de  50  ,  000  marins. 

Mais  lerefpe6l  du  à  l'AiTemblée  nationale  per- 
met-il qu'on  luipropofe  de  conferver  l'efclava- 
ge  ?  Oui  fans  doute,  s'il  n'eft  que  ce  moyen  de 
conferver  toutes  les  parties  de  la  fociété  à  la- 
quelle elle  va  donner  des  loix. 

Qu'un  écolier  réalife  dans  fon  efprit ,  une  ré- 
publique parfaite  &  toutes  les  chimères  de  Pla- 
ton &  de  Thomas  Morus  ;  un  vrai  Légi^ateur 
fait  que  toutes  les  œuvres  des  hommes  font  un- 
parfaites  comme  eux ,  &  que  le  plus  grand  bien 
eft  le  moindre  mal  poinble. 

Quand  on  refléchit  que  l'affranchi  (Te  ment  de 
300  mille  efclaves   en  Amérique  opcreroit  tout 
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a  coup  k  ceiïatlon  de  travaux ,  la  privatlott  cle 

fubfîftances ,  la  mort  de  iîx  millions  d'hommes 
en  France ,  on  tremble  que  le  mot  de  liberté 
f  ^tentilTe  fur  le  rivage  Américain. 

Mais  la  condition  de  ceux  à  qui  l'on  veut 
donner  cette  liberté,  eft-eîle  donc  en  effet  Ci 
malheureufe  ?  Les  Anglois  ne  l'ont  pas  cru. 
Cette  queftion  a  été  également  agitée  dans  leur 
Sénat.  Les  chefs  de  cette  refpedable  Nation  ont 
commencé  par  écarter  le  verbiage  des  philofo- 
phiftes.  Ils  ont  interrogé  fur  la  condition  des  Nè- 
gres en  Afrique  &  en  Amérique ,  des  témoin* 
impartiaux  &  dignes  de  foi  (i).  Il  a  été  prouvé 
que  l'efclavage  ^  dans  le  lieu  de  leur  naifïance  , 
ctoit  indépendant  de  la  vifite  des  Européens  ,  & 
que  leur  fort  y  étoit  pire  que  dans  les  colonies.. 


■^ 


(i)  On  ne  peut  fe  refufer  àtranfcrire  ici  cet  inter- 
rogatoire tel  qu'il  eft  rapporté  dans  le  Mercure  du  2  5 
Juillet. 

L'audition  d*un  grand  nombre  de  témoins  à  h  Barré 
des  Communes  a  fait  feniiblement  baifler  l'enthoufîafme 
en  faveur  de  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs  :  il  eft 
ré  fuite  de  ces  témoignages  nombreux ,  détaillés  ^  rendus 
par  gens  à  qui  une  longue  réfidence  a  permis  des  in- 
formations moins  fupcrfîciclles  que  celles  des  voyageurs» 
il  eft  réfulté ,  difons-nous  ,à  l'unanimité  de  leurs  rapports?: 
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Que  Ton  confulte  pareillement  en  France  un 
chevalier  de  Bouliers ,  un  Blain,  Alors  feule- 
ment ,   on    pourra  juger   avec  connoiiTance  de 


1°,  Que  l'efelavage  exifte  en  Afrique  ,  de  temps  im- 
mémorial. 

.z".  Qu'il  cft  la  peine  de  la  plupart  des  délits  capi- 
taux ,  &  que  l'alternative  pour  les  coupables  eft  d'être 
efcla^yes  ou  mis  à  mort,  même  brûlés  vifs  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 

30.  Que  l'Afrique  eft  divifée  en  une  infinité  de  petits 
États,  dont  la  moindre  partie  eft  foumife  au  Gouver^ 
nement  defporiquç.  Le  plus  grand  nombre  ePc  formé  en 
Républiques  ou  Confdtutions  mixtes. 

4».  Que  les  jugemens  s'y  préparent  &  s'y  rendent  en 
public  par  des  Tribunaux  de  Tinftant  ,  fembiables  à 
ceux   des  Jurés  ,  &  compofés   des  anciens  du   lieu, 

5<».  Qu'on  n'y  fait  jamais  la  guerre  dans  le  but  de 
faire  des  efclaves  &  de  les  vendre  aux  Européens  , 
quoique  les  prifonniers  ,  en  cas  de  guerre  ,  foient  mis 
à  mort ,    ou  réduits  en  fervirude. 

6".  Que  la  très-grande  partie  des  Noirs  embarqués 
par  les  Européens  ,  viennent  des  parties  intérieures  & 
très-éloignées  fouvent  des  cotes  de  l'Afrique. 

7«.  Que  cette  contrée  ne  peut  fournir  aucun  autre 
objet  d'échange  aux  marchandifes  d'Europe  ,  au  delà  des 
petites  quantités  d'ivoire,  dégomme,  de  poudre  d'or, 
de  bois  de  teinture  que  noiîs  çn  tirons,  §C  qui  fufnfçRE 
4  nptrç  çonfomm^tiont 
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caufe  :  alors  fans  cloute  on  fe  détemimera  non 

pas  à  mettre  nos  colonies  fous  la  dépendance  ôc 

à  la  merci  des  Anglois  ,  ce  qui  auroit  infaillible- 


Voilà  ce  cjue  les  dépofitions  s'accordent  toutes  à  at' 
tefter.  Nous  placerons  ici  les  principaux  articles  du 
rapport  fait  à  la  Barre  par  Richard  Miles  ^  Ecuyer. 

te  Les  prifonniers  faits  à  la  guerre  font-ils  vendus 
comme  efclaves  î  —  Je  ne  crois  pas  les  guerres  fréquentes 
en  Afrique  ,  mais  je  crois  qu'il  eft  certains  endroits  où  , 
quand  il  en  furvient  ,  les  prifonniers  font  vendus  :  ce- 
pendant je  dois  ajouter  que  dans  la  partie  du  pays  où 
je  me  fuis  trouvé  à  portée  de  faire  des  oblervations  ^ 
en  général  les  efcarmouches  entre  deux  villages  ou  villes 
eefient  par  l'intervention  d'un  tiers.  Alors  on  échange 
la  plupart  des  prifonniers  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé 
que  tel  homme  ou  telle  famille  a  donné  lieu  à  la  que- 
relle ;  ce  qui  eft  puni  par  la  vente  de  cet  individu  ou 
de  cette  famille  53. 

«c  Ces  efcarmouches  ont-elles  été  fréquentes  durant 
les  dix-huit  ans  que  vous  avez  pafTés  à  la  cotç.  ?  —  Dans 
un  pays  comme  celui-là  où  il  y  a  tant  de  petits  Etats , 
il  eft  difficile  qu'il  ne  fîirvienne  fouvent  des  difputes  & 
des  divifions  enti'eux  ;  mais  cela  va  rarement  jufqu'à 
mériter  le  nom  de  guerre  ». 

ce  Les  naturels  font-ils  dans  l'ufagc  de  polféder  eux- 
mêmes  un  grand  nombre  d'efclaves?  —  Les  efclaves  font 
en  Afrique  une  propriété  comme  ici  les  terres  ou  l'ar- 
gent placé  dans  les  fonds  publics.  Les  naturels  ont  de 

C  4 


[   40  1 
ment   lieu ,  il  nous  prononcions  raffranchîiïfer 
■ment  lorfqu'ils  confervent  la  fervitude ,  mais  à 
prendre  comme  eux  des  mefures  pour  adoucir 

l'or  y  Se  même  quelques-uns  en  grande  quantité  ;  mais 
quand  un  homme  parle  de  fa  propriété  ,  c'eft  toujours 
fcs  efclaves  qu'il  veut  dire ,  l'or  &  les  autres  choies 
ne  font  regardées  que  comme  des  acceiîoires  »j. 

ce  L'enlèvement  des  enfans  a-t-il  lieu  dans  le  pays 
que  vous  avez  habité  ?  —  Je  ne  crois  pas  avoir  enten- 
du prononcer  ce  mot  ailleurs  qu'en  Angleterre.  Il  me 
femble  qu'il  feroit  impolTIble  que  ce  crime  eût  lieu  à 
la  côte  d'Or  fans  être  découvert ,  les  naturels  parlant 
tous  la  même  langue  ,  &  les  courtiers  qui  vendent  les 
efclaves  ayant  tous  les  jours  des  entrevues  avec  l'équi- 
page :  Cl  donc  quelque  efclave  à  bord  du  navire  fe 
trouvoit  du  nombre  des  enfans  que  Ton  prétend  enle* 
vés  ,  il  ne  manqueroit  pas  de  le  révéler  aux  courtiers 
d'efclaves ,  qui  par  motifs  d'intérêt  ou  par  rcfpeâ: 
pour  les  loix'  de  leur  pays ,  vérifieroient  la  chofe  &  fe- 
roient  trouver  les  coupables  s'. 

ce  Vous  avez  avancé  qu'un  quart  des  efclaves  exportéa^ 
de  la  côte  d'Or  ,  font  ce  que  vous  appeliez  des  Nègres 
du  côté  de  l'eau  (  "^^ater  fide  )  :  d'où  viennent  donc 
les  autres  trois  quarts  f  —  Ordinairement,  de  l'intérieuB 
du  pays  ". 

ce  Pouvez-vous  donner  quelques  renfeignemens  fur 
la  manière  dont  ces  derniers  deviennent  efclavesî  — Non. 
Je  n'ai  jamais  vifité  l'intérieur  du  pays.  Je  l'ai  déjà  dit.  Je 
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îe  tranfport  de  ces  Africains ,  à  faire  mieux  en- 
core ,  à  les  rendre  efclaves  non  plus  de  l'homme, 
mais  de  la  loi ,  d'une  loi  fage  &  jufte  qui  leur 


nt  puis  en  juger  que  d'après  ce  que  j'ai  vu  relativement  à 
ceux  du  côté  de  l'eau  ». 

ce  L'afFreufe  pratique  des  facrifîces  humains  a-t-elle  lieu 
dans  ce  pays?  —  jll  eft  pénible  pour  moi  de  répondre  à 
cette  queftion.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit  un  ufage  gé- 
néral. Je  ne  l'ai  que  trop  vu  de  mes  propres  yeux  3>. 

ce  Avez-vous  eu  occafîon  de  favoir  ce  que  dcvenoient 
les  efclaves  que  les  Européens  refufoient  d'acheter  î  — 
On  en  facrifie  un  grand  nombre  aux  funérailles  des  prin- 
cipaux perfonnages.Tous  ceux  qui  entendent  la  langue  du 
pays,  doivent  favoir  que  c'eft  un  ufage  univerfel ,  lors 
même  qu'ils  ne  l'auroient  pas  vu  53, 

ce  Votre  expérience  5  ce  que  vous  connoiffez  de  ce  pays, 
vous  mettent-ils  à  même  de  dire  fi  l'acquifition  de  quel- 
ques-uns de  ces  efclaves  ,  faite  par  des  Européens ,  les  a 
fauves  du  malheur  d'être  facrifîés  "i  —  J'ai  moi-même 
donné  ,  dans  quelques  circonftances,  trois  ou  quatre  gui- 
nées  par  tête  d'efclave  ,  pour  leur  (auvcr  la  vie  33. 

ce  Avez-vous  quelquefois  entendu  les  naturels  s'entre- 
tenir entr'eux  de  ce  que  feroient  devenus  quelques  pri- 
fonniers  particuliers^,  s'ils  n  euffent  été  achetés  par  les  Eu- 
ropéens "i  —  J'ai  déjà  dit  que  toute  perfonne  ,  familière 
avec  leur  langue,  ne  doit  pas  ignorer  que  l'ufage  univer- 
fel eft  de  les  facrifier  a?. 

5c  D'après  vos  obfervations ,  durant  un  féjour  de  dix- 


IF 
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âffigne   un  travail  proportionné  a  leurs  forces; 
qui  les  protège  efficacement  contre  la  violence , 
&  leur  aiïlire  la  même  portion  de  bonheur ,  dont 


huit  années  ,  pouvez-vous  dire  s'il  y  a  eu  des  efclaves  de 
faifs  à  la  côte  par  violence  >  par  fraude  ,  ou  par  oppref- 
Hon,  foit  des  Princes  du  pays,  foit  des  Européens  qui 
y  trafiquent?  -  Quant  à  la  première  partie  de  la  ques^ 
tion,  relative  aux  ades  d'opprefHon  faits  par  des  Rois 
ou  Princes^  je  n'en  connois  pas,  excepté  à  Apollonie ,. 
où  j'ai  dé)a.  dit  que  le  Gouvernement  eft  defpotique  au 
point  que  les  Aijets  n'ont  pas  de  volonté  ;  quant  à  la  fé- 
conde partie  de  la  queftion  ,  je  ne  connois  qa  un  ou  deux 
exemples  de  conduite  répréhenfible  de  la  parc  des  Euro- 
péens :  je  crois  que  les  coupables  ont  été  mis  en  juftice  & 
punis  dans  le  pays  même.  Quant  à  d'autres  faits  de  ce 
genre ,  je  ne  les  connois  que  par  des  rapports  ou  des 
oui-dires  «. 

««  Avez-vous  jamais  eu  connoifTancc  que  k  Traite 
des  Nègres  fur  cette  côte  occafionnât  des  guerres  entre 
les  naturels  ?  —  J'ai  déjà  répondu  à  cette  queftion  en 
difant  que  je  ne  croyois  pas  que  les  guerres  fuiïent  génc* 
raies  5  &  que  dans  les  efcarmouchcs ,  bien  loin  d'ensaîrer 
ces  petits  combats  pour  augmenter  les  efclaves ,  on  échaa- 
geoit  les  prifonniers  de  chaque  côté  35. 

«c  Quels  font  les  objets  particuliers  de  nos  manufac- 
tures, au  moyen  defquels  les  Européens  achètent  les 
efclaves  fur  cette  côre  ?  —Je  ne  puis  en  faire  l'énuméra- 
tion  ;  ils  font  en  grand  nombre.  Je  crois  que  les  regiftres   ^ 
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pnifrent  en  Europe  ceux  que  la  nature  &  la  hié- 
rarchie fociale  ont  égalemeiu  deftinés  aux  tra^ 
vaux. 

des  Douanes  les  feront  connoître  en  grande  partie  . 

«  Achere-t-on  les  efdaves  avec  des  articles  ferrant 
direftement  des  manufa^ures  d'Angleterre  î  -  Il  en  eft 
ordmatremenr  amfi  ;  ™ais  je  viens  de  dire  que  les  re- 
g.ftres  des  Douanes  feroient  connoîcre  les  articles  que 
nous  exportons  33.  ^ 

«  Ce  pays  prod„it-il  quelques  ob/ets  de  commerce 
^m  putlTent  y  donner  Heu  à  un  négoce  étendu  &  con- 
iiderable ,  fans  y  comprendre  la  traite  des  Neo-res  >- J'ai 
fait  remarquer  plus  haut  que  je  n'aroîs  jamais  pdnétré 
au  delà  de  vingt  milles  dans  l'intérieur  des  terres.  J'a- 
jouterai que,  d'après  mes  obfervations  ,  je  regarde  la 
cote  d'Or  comme  le  pays  de  l'Afrique  le  moins  favo- 
rable a  la  culture  :  j'en  excepte  cependant  une  très- 
petite  partie  de  cette  côte ,  entre  Accra  &Ia  riyiere  de 
Voira  w. 

FIN 
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LE  COMMERCE  DES  COLONIES. 

Par  Af>  JDM    Cas^ux* 
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O  '  I L  efl:  facile  de  prouver  que  le  commerce 
des  colonies  eft  une  des  plus  ruineufes  con- 
ceptions qui  foit  jamais  entrée  dans  une  lête 
humaine,  il  ell  auflî  aifé  de  démontrer  que 
l'exiftence  civile  &  politique  de  l'Europe  ell 
aujourd'hui  attachée  à  la  conFervation  de  ce 
commerce ,  &  qu''une  faufle  Hiefure ,  à  cet 
égard  ,  feroit  infailliblement  fuivie  d'une  fcène 
univerfeile  de  dévaftatîons ,  dont  Pidée  feule 
fait  frémir.  J'entrepends  de  démontrer  Tun  5e 
l'autre. 

Argumens  contre  le  commerce  des  colonies. 

Suivant  les  relevés  de  fire  Charles  With- 
wonh,  les  exportations  de  l'Angleterre ,  dans 
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